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pour des actes accomplis en liaison avec ces opera-
tions ou avec cette profession 5."

72. Certes, les cas vises par l'amendement sont relati-
vement rares, mais ils peuvent se poser. La Commis-
sion du droit international est la premiere commission
composee de juristes representant les divers systemes
de droit et, pour que sa codification soit aussi com-
plete que possible, elle doit inclure dans son pro jet des
solutions qui sont tenues pour acquises dans des collec-
tivites homogenes.
73. M. FRANCOIS s'oppose a l'amendement, qu'il
juge inutile. Les agents diplomatiques n'ont pratique-
ment jamais d'activites professionnelles en dehors de
leurs fonctions officielles. S'ils en ont, et si I'Etat
accreditaire s'y oppose, cet Etat peut toujours mettre
fin a ces activites en declarant l'agent persona non grata.
La question peut eventuellement se poser si l'agent
diplomatique est membre du conseil d'administration
d'une societe anonyme, fonction qu'il peut aisement
cumuler avec son activite diplomatique. Cependant, il
n'aura pas a reconnaitre la juridiction de I'Etat accre-
ditaire, mais sera soumis a celle de I'Etat accreditant,
conformement au principe: ne impediatur legatio.
74. L'agent diplomatique conserve son immunite
meme pour une affaire de divorce, qui en apparence
n'a aucun lien avec le probleme debattu, parce qu'une
action en divorce intentee dans le cadre de la juridiction
locale est incompatible avec sa dignite de diplomate.
75. M. EL-ERIAN approuve l'amendement de M.
Verdross. Si un agent diplomatique exerce une profes-
sion liberale ou se livre a des operations commerciales —
et le mot "commercial" doit sans aucun doute etre insere
dans l'amendement — il ne beneficiera d'aucune immu-
nite, mais sera traite exactement sur le meme pied
que d'autres personnes exerc,ant la meme profession ou
se livrant aux memes operations commerciales. On
ne peut vraiment assimiler ce cas a celui d'un divorce.
Un agent diplomatique, precisement en raison de sa
dignite, ne doit pas exercer d'activites en dehors de
ses fonctions officielles.
76. M. AM ADO estime que l'amendement de M.
Verdross ne va pas assez loin; il prefererait l'enonce
plus complet du paragraphe 2 de l'article 24 du projet
de Harvard. Ou bien la disposition ne doit pas etre
inseree, ou bien elle doit etre redigee en termes aussi
precis que possible, pour comprendre tous les mem-
bres de la famille de l'agent diplomatique qui peuvent
se livrer a des activites n'ayant rien a voir avec les
fonctions de l'agent.
77. M. SANDSTROM, rapporteur special, se rallie,
pour l'essentiel, a la maniere de voir de M. Francois.
Un agent diplomatique qui aurait une activite profes-
sionnelle en dehors de ses fonctions compromettrait,
non seulement sa propre dignite, mais celle de toute
la mission. Si Ton se decide a inserer une disposition,
il prefererait done qu'elle s'inspire de l'article corres-
pondant du projet de Harvard, mais il tient pour
inconcevable qu'un agent diplomatique ait une activite
professionnelle en dehors de ses fonctions officielles.
78. M. VERDROSS approuve la suggestion de M.
Amado. Le texte du projet de Harvard est certaine-
ment preferable a celui de l'lnstitut de droit interna-
tional ; s'il a repris ce dernier, e'est uniquement parce
qu'il est plus bref. Le Comite de redaction voudra
probablement, si le texte, plus long, du projet de
Harvard est adopte, le reprendre dans un paragraphe
distinct.

79. M. BARTOS prefere l'amendement de M.
Verdross et au texte du projet de Harvard, et a celui
de l'lnstitut de droit international, parce qu'il repond
mieux au sentiment general des gouvernements.
80. M. EL-ERIAN est dispose a accepter le texte
de M. Verdross ou tout autre libelle de ce genre.
81. II propose que la Commission signifie immediate-
ment par son vote qu'elle accepte, en principe, d'in-
serer dans le projet une disposition selon laquelle un
agent diplomatique, ou un membre de sa famille, ne
doit pas beneficier de l'immunite de juridiction civile
s'il exerce une profession liberale ou se livre a des
operations commerciales en dehors de ses fonctions
officielles. On pourrait laisser au Comite de redaction
le soin d'etablir le texte.

Par 16 voix contre zero, avec 4 abstentions, ce prin-
cipe est adopte, et le texte est renvoye au Comite de
redaction.

La seance est levee a 13 heures.

s Ibid., p. 24.
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Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) {suite"]

[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES

(A/CN.4/91) [suite]

ARTICLE 20 (suite)
1. Le PRESIDENT rappelle qu'a sa seance prece-
dente la Commission avait reserve sa decision sur
l'alinea b du paragraphe 1 pour donner aux membres
le temps de la reflexion, et il met aux voix cet alinea.

Par 10 voix contre une, avec 3 abstentions, l'alinea b
du paragraphe 1 est adopte.
2. Sir Gerald FITZMAURICE explique qu'il a vote
contre l'alinea, parce que le probleme est pose sous une
forme qui ne se presentera probablement jamais. Tou-
tefois, Talinea dont il s'agit serait parfaitement valable
s'il etait remanie quelque peu. Sir Gerald suggere de
le rediger comme suit:

"Le simple fait qu'une personne interessee dans
une succession est un agent diplomatique ne peut
empecher ou arreter les recours en justice."

3. M. BARTOS s'est abstenu, mais il appuie la pro-
position de sir Gerald Fitzmaurice.
4. EL-KHOURI bey s'est abstenu, parce qu'il con-
sidere que les agents diplomatiques devraient jouir
uniquement de l'immunite de juridiction penale. Ni
I'Etat accreditaire ni l'agent diplomatique n'ont interet
a ce que l'immunite couvre aussi la juridiction civile.
5. M. SPIROPOULOS a vote pour le principe, mais
reconnait avec sir Gerald Fitzmaurice qu'il serait bon
de remanier le texte.
6. Le PRESIDENT declare que le texte a ete adopte
sous reserve des changements qui pourraient etre
apportes a sa redaction.
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7. Le President invite la Commission a examiner le
paragraphe 2, et signale la nouvelle redaction presentee
par M. Verdross:

"L'agent diplomatique ressortissant de l'Etat accre-
ditaire ne jouit du privilege de rimmunite que pour
des actes de sa fonction diplomatique."

8. M. SANDSTROM, rapporteur special, fait obser-
ver que le nombre des amendements que le paragraphe
a suscites temoigne de la diversite des opinions quant
a l'opportunite d'accorder rimmunite de juridiction aux
agents diplomatiques qui ont la nationality de l'Etat
accreditaire. II estime, quant a lui, que l'Etat accredi-
taire ayant accepte la nomination d'un de ses nationaux
comme membre d'une mission etrangere doit accorder
a ce ressortissant une certaine immunite de juridiction
pour preserver la dignite de la fonction et de la mission.
L'amendement propose par M. Verdross represents le
strict minimum a accorder en matiere d'immunite a ces
agents diplomatiques. Quant a lui, M. Sandstrom aurait
prefere une pleine immunite de juridiction penale.

9. M. EL-ERIAN propose que le paragraphe 2 de-
vienne le paragraphe 4 et soit redige comme suit:

"L'agent diplomatique ressortissant de l'Etat accre-
ditaire ne jouit que des immunites de la juridiction
de celui-ci qui lui sont specifiquement accordees par
cet Etat."

10. La Commission ayant adopte a la majorite le prin-
cipe que l'Etat accreditant peut nommer membre de sa
mission un ressortissant de l'Etat accreditaire avec le
consentement de celui-ci, il est necessaire de determiner
le statut dont doivent jouir ces agents diplomatiques.
En effet, dans les rares cas ou des nominations de ce
genre ont eu lieu, la position des interesses a parfois
prete a contestations.

11. Ainsi que le signale le commentaire relatif a 1'ar-
ticle 8 du projet de la Harvard Law School1, certaines
legislations nationales refusent meme expressement les
privileges et immunites diplomatiques aux nationaux de
l'Etat accreditaire qui sont membres de missions etran-
geres. Dans d'autres cas, la regie admise est que ces
agents diplomatiques sont seulement au benefice de rim-
munite si l'Etat accreditaire les a acceptes sans faire
aucune reserve; c'est notamment ce qui a ete juge au
Royaume-Uni le 24 fevrier 1890 dans l'affaire Macart-
ney c.Garbutt2. Cela revient a dire qu'il faut le meme
consentement pour l'octroi des privileges et immunites
que pour la nomination d'un ressortissant de l'Etat
accreditaire comme agent diplomatique etranger.

12. On pourrait soutenir que la disposition aux termes
de laquelle un consentement doit etre donne a la nomi-
nation sufnt, puisque l'Etat accreditaire a toujours la
possibility de refuser son consentement s'il voit des
objections aux consequences qui vont en decouler. Pour
sa part, M. El-Erian croit pourtant inopportun d'en-
fermer l'Etat accreditaire dans une alternative aussi
rigoureuse et de l'obliger a refuser son consentement a
une nomination qui ne souleve aucune autre objection
de sa part pour la seule raison qu'il n'entend pas accor-
der une immunite absolue a la personne designee. Beau-
coup d'Etats, en particulier ceux qui ont connu les
exces du regime des capitulations, s'opposeront certaine-
ment a une tentative qui vise a presenter ce droit a
1'immunite comme une regie de droit international.

1 Harvard Law School, Research in International Lazv,
I. Diplomatic Privileges and Immunities, Cambridge (Massa-
chusetts), 1932, p. 70.

2 Law Reports, 24 Q.B.D. 368.

13. Si Ton accordait 1'immunite de juridiction penale
a ces agents diplomatiques, on les placerait dans une
position exceptionnellement favorisee. Les agents diplo-
matiques ordinaires, qui beneficient de 1'immunite de
juridiction penale dans l'Etat accreditaire, n'en sont pas
moins soumis a la juridiction de l'Etat accreditant. Or,
un agent diplomatique qui, ayant la nationality de l'Etat
accreditaire, jouirait de 1'immunite dans cet Etat pour-
rait commettre impunement des meurtres parce qu'il
echapperait aussi a la juridiction penale de l'Etat
accreditant.

14. Le Code penal egyptien specific comme d'ailleurs
la plupart des codes des autres pays, qu'il ne s'applique
qu'attx infractions commises en territoire egyptien
(article premier), a moins qu'il ne s'agisse de crimes
contre la securite de l'Etat ou d'actes visant a compro-
mettre la stabilite de la monnaie nationale (article 2).
Or, si le ressortissant d'un autre Etat est nomme mem-
bre de l'ambassade d'Egypte dans cet Etat et jouit de
1'immunite de juridiction penale, il ne pourra etre juge
ni dans cet Etat ni en Egypte pour les infractions qu'il
commettrait dans cet Etat et qui n'appartiennent pas
aux deux categories d'infractions dont traite l'article 2
du Code penal egyptien.

15. Etant donne les objections d'ordre juridique aux-
quelles le principe donne lieu et les difficultes d'appli-
cation pratique qu'il susciterait, M. El-Erian considere
qu'il est indispensable de stipuler que les agents diplo-
matiques jouissent seulement des immunites qui leur
sont expressement accordees par l'Etat accreditaire.

16. M. FRANQOIS declare que l'amendement qu'il
presente se rapproche beaucoup stir le fond de celui de
M. El-Erian. II consiste a supprimer le paragraphe 2 et
a traiter la position des agents diplomatiques dont il
s'agit, a l'egard des immunites et des exemptions d'im-
pots, de droits de douane et d'inspection, dans un para-
graphe 3 nouveau de l'article 24, qui serait ainsi libelle:

"3. Les membres du personnel de la mission res-
sortissants de l'Etat accreditaire, ainsi que leurs
epouses, leurs enfants et leur personnel prive, ne
jouissent des privileges et immunites que dans la
mesure reconnue par l'Etat accreditaire."

17. Pour les memes motifs que M. El-Erian, M. Fran-
qois ne peut accepter le texte du Rapporteur special.
L'argument selon lequel l'Etat accreditaire qui a con-
senti a la nomination de l'un de ses nationaux dans une
mission etrangere serait tenu de reconnaitre son exter-
ritorialite ne tient pas. C'est le contraire qui est vrai,
a savoir qu'en sollicitant le consentement de l'Etat accre-
ditaire, l'Etat accreditant renonce automatiquement au
droit a 1'immunite pour l'agent diplomatique dont il
s'agit.

18. De nombreux pays, dont les Pays-Bas, sont nette-
ment opposes a l'octroi de privileges et immunites a leurs
ressortissants qui sont membres de missions etrangeres,
et c'est precisement rimmunite de juridiction penale
qu'ils estiment la moins acceptable. L'eventualite d'une
infraction penale commise par ces agents est loin d'etre
imaginaire. Par exemple, ils pourront facilement se
rendre coupables d'infractions par negligence a l'occa-
sion d'un accident de la circulation.

19. M. Francois juge l'amendement de M. Verdross
(par. 7 ci-dessus) tout aussi inacceptable. L'expression
"actes de sa fonction diplomatique" est si vague qu'elle
empecherait, par exemple, de poursuivre un agent diplo-
matique qui commet une infraction par negligence alors
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qu'il se rend en voiture au ministere des affaires etran-
geres pour y remettre une communication de sa mission.

20. S'il le desire, l'Etat accreditaire peut accorder une
pleine immunite a un ressortissant devenu avec son con-
sentement membre d'une mission etrangere, mais il doit
etre libre aussi de ne lui accorder aucune immunite.

21. M. VERDROSS reconnait avec le Rapporteur
special que, lorsque l'Etat accreditaire a consenti a la
nomination d'un de ses ressortissants comme membre
d'une mission etrangere, il est tenu de lui accorder un
minimum de droits. Cette opinion est conforme aux
principes adoptes par la Commission dans les articles
precedents du pro jet. II reconnait egalement, avec
M. El-Erian et M. Francois, qu'il est impossible que
tous les actes de ces agents diplomatiques echappent a
la juridiction penale. Toutefois, les actes vises par son
amendement ne sont pas de ceux dont l'agent diploma-
tique pourrait etre tenu personnellement responsable;
ce sont des actes de l'Etat accreditant, qui, a ce titre,
echappent a la juridiction de l'Etat accreditaire. Pour
sa part, il considere que les agents diplomatiques dont
il s'agit doivent avoir l'immunite de juridiction penale
et civile pour les actes de leur fonction diplomatique.

22. M. TOUNKINE considere, comme M. El-Erian
et M. Frangois, que l'octroi d'immunites aux agents
diplomatiques qui ont la nationality de l'Etat accredi-
taire doit, tout autant que leur nomination meme, etre
subordonne au consentement de cet Etat. L'usage de
nommer a de telles fonctions des ressortissants de l'Etat
accreditaire est, dans la plupart des cas, un vestige du
regime colonial et ne survit, en general, que dans les
pays qui ne sont pas encore parvenus a effacer toutes
les traces de leur passe colonial — si bien que, frequem-
ment, l'Etat accreditaire ne donne son consentement que
contraint et force. La formule proposee par M. El-Erian
et par M. Frangois a done le merite de donner a l'Etat
accreditaire une deuxieme occasion d'affirmer ses droits
souverains.

23. II ne saurait se rallier a l'opinioii de M. Verdross
selon laquelle l'Etat accreditaire est tenu, en pareil cas,
d'accorder un minimum de droits. II est possible 'de
renverser l'argumentation et de soutenir que tout Etat
desirant nommer un ressortissant de l'Etat accreditaire
doit en supporter les consequences.

24. M. Tounkine serait personnellement d'avis de
fondre ensemble les propositions de M. Francois et de
M. El-Erian dans le texte suivant, qui devrait de prefe-
rence figurer a l'article 24:

"Les membres du personnel de la mission ressor-
tissants de l'Etat accreditaire, ainsi que leurs epouses,
leurs enfants et leur personnel prive, ne jouissent,
dans l'Etat accreditaire, que des immunites de juri-
diction qui leur sont specifiquement accordees par
cet Etat."

25. M. PAL declare, a propos de l'amendement pre-
sente par M. Verdross, qu'il ne voit pas comment la
responsabilite penale peut etre engagee a propos d'actes
qui ne seraient accomplis que dans le strict exercice de
la fonction diplomatique. II est evident que la respon-
sabilite penale ne serait engagee que si Ton adoptait une
definition assez large pour englober tous les actes accom-
plis dans l'exercice de la fonction diplomatique.

26. M. Pal appuie la proposition de M. Francois, mais
pour d'autres motifs que M. Tounkine. Sans oublier que,
recemment encore, l'imperialisme et le colonialisme
asservissaient certaines sections des populations depen-
dantes, il ne peut cependant accepter la these selon

laquelle l'usage de nommer des nationaux de l'Etat
accreditaire membres d'une mission diplomatique est
un vestige de ces regimes. Cette pratique n'est du reste
pas repandue et lorsqu'on y a recouru, tres rarement
d'ailleurs, e'etait pour servir, non pas les interets de
l'Etat accreditaire, mais ceux de l'Etat accreditant. Si
M. Pal appuie la proposition de M. Francois, e'est parce
qu'il estime que l'Etat accreditaire, meme s'il accepte de
voir servir un de ses ressortissants comme agent diplo-
matique d'un Etat ami, ne devrait pas etre prive de
tout recours au cas ou ce ressortissant se rendrait cou-
pable d'un acte de deloyaute a son egard; cette conside-
ration a un certain poids a une epoque ou il est tant
question de "cinquieme colonne". Les nationaux de
l'Etat accreditaire nommes membres d'une mission
etrangere peuvent, par exemple, se conduire comme des
agents d'une cinquieme colonne et, en pareil cas, ils
echapperaient a la justice s'ils n'etaient pas soumis a la
juridiction de l'Etat accreditaire. Pour fermer la porte
a de telles possibilites, M. Pal est plutot, quant a lui,
d'avis de supprimer entierement le paragraphe, comme
l'avait d'abord propose M. Francois (par. 16 ci-dessus).
Dans ces conditions, l'Etat accreditant reflechira a deux
fois avant de nommer un ressortissant de l'Etat accre-
ditaire.
27. M. YOKOTA considere que l'amendement pre-
sente par M. Verdross est parfaitement correct d'un
point de vue purement theorique. Toutefois, il ne pense
pas que Ton puisse dire que ce principe soit une regie
bien etablie du droit international. C'est ainsi que l'ar-
ticle 15 de la resolution adoptee en 1929 par lTnstitut
de droit international3, par exemple, stipule que l'im-
munite de juridiction ne s'applique pas aux agents
appartenant par leur nationality au pays aupres du gou-
vernement duquel ils sont accredited. II n'est nullement
evident qu'en droit international ces agents jouissent de
l'immunite de juridiction penale, et il est plus douteux
encore qu'ils jouissent de l'immunite de juridiction
civile. En revanche, beaucoup d'auteurs soutiennent que,
si l'Etat accreditaire consent a la nomination, il doit
accorder la plenitude des privileges diplomatiques.

28. En presence de cette incertitude et vu l'absence
de toute regie etablie, M. Yokota ne peut qu'approuver
les amendements de M. El-Erian et de M. Francois,
mais il prefere le second, qui convient mieux a l'exercice
satisfaisant des fonctions diplomatiques.

29. M. SANDSTROM, rapporteur special, fait obser-
ver que la formule employee dans le texte anglais de
l'amendement de M. Verdross: "acts performed in the
exercise of his diplomatic functions", a une portee un
peu plus large que les mots: "des actes de sa fonction
diplomatique". Les agents diplomatiques doivent natu-
rellement jouir de l'immunite pour ces actes.
30. Le paragraphe 2 de l'article 20 doit etre considere,
non pas hors de son contexte, mais dans ses rapports
avec les dispositions des autres articles. Des lors que
l'article 4 subordonne la designation de ces agents diplo-
matiques au consentement de l'Etat accreditaire, il donne
a cet Etat le moyen de restreindre les privileges et
immunites qu'il leur accorde. L'article 21, relatif a la
renonciation a l'immunite, est egalement a considerer,
car l'Etat accreditant levera sans doute plus facilement
l'immunite dans le cas d'un ressortissant de l'Etat
accreditaire.
31. De fait, il n'y aurait pas vraiment d'inconvenient a
accepter le principe pour lequel M. Francois et M. El-
Erian ont exprime leur preference.

3 Harvard Law School, op. cit., p. 187.
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32. M. SPIROPOULOS declare que l'argument, selon
lequel l'Etat accreditaire, ayant de prime abord con-
senti a la nomination d'un de ses ressortissants comme
membre d'une mission etrangere, doit necessairement
lui accorder un minimum de privileges, n'est pas sans
valeur. II est evident que l'Etat accreditaire n'a pas le
droit de poursuivre un tel agent diplomatique du chef
d'actes publics dont il s'est acquitte. En employant l'ex-
pression "actes publics", on pourrait restreindre la
portee de l'amendement de M. Verdross. On exclurait
certainement, ainsi, la categorie de cas mentionnee par
M. Francois. C'est d'ailleurs une question de redaction;
pour sa part, M. Spiropoulos n'est pas encore en mesure
de se prononcer definitivement sur l'amendement.

33. Independamment du minimum de droits que M.
Verdross l'estime tenu d'accorder, l'Etat accreditaire
pourra bien entendu octroyer, s'il le desire, une immu-
nite plus large. Toutefois, dans la pratique, le systeme
ne fonctionnera pas parfaitement. D'habitude, lorsqu'ils
soumettent la liste des membres dont ils envisagent de
composer leur mission, les Etats ne precisent pas la
nationalite des interesses. De fait, la Grece, une certaine
fois, a accepte une personne portant un nom turc qui
figurait sur la liste des membres de la mission de la
Turquie, sans se rendre compte que l'interesse posse-
dait aussi la nationalite grecque. De plus, M. Spiro-
poulos croit savoir qu'au moment ou il accepte les
membres d'une mission l'Etat ne precise jamais les
categories d'immunites qu'il accorde a chacun d'eux.

34. M. GARCIA AMADOR considere que les trois
amendements presentes a la Commission sont solidement
etayes et qu'il pourrait etre possible d'en rechercher le
commun denominateur. Toutefois, les amendements de
M. El-Erian et de M. Francois auraient, s'ils etaient
acceptes, des consequences graves et facheuses, car ils
laissent la question des immunites, qui est a la base
meme de l'exercice de la fonction diplomatique, a l'en-
tiere discretion de l'Etat accreditaire. Un agent diplo-
matique pourra-t-il remplir ses fonctions sans avoir tout
au moins un minimum d'immunites? S'il n'a pas de
privileges, il subira une sorte de capitis diminntio et,
tout en remplissant les memes fonctions que les autres
membres du corps diplomatique, il fera parmi eux assez
pietre figure.

35. C'est pourquoi, tout en reconnaissant que l'amen-
dement de M. Verdross a besoin de retouches, M. Garcia
Amador est d'avis d'introduire dans le pro jet une dis-
position de ce genre. Toutefois, il est possible de com-
biner les principes apparemment opposes formules par
M. El-Erian et M. Franqois, d'une part, et par M. Ver-
dross, d'autre part. La Commission pourrait dire que,
lorsqu'un Etat accreditaire consent a la nomination de
l'un de ses nationaux comme membre d'une mission
diplomatique etrangere, il a le droit de specifier les
privileges et immunites dont jouira l'interesse, sans
prejudice du minimum d'immunites dont tout agent
diplomatique doit beneficier pour exercer ses fonctions.

36. Sir Gerald FITZMAURICE se demande si la
question n'a pas ete abordee sous un mauvais angle,
comme si la nomination d'un ressortissant de l'Etat
accreditaire comme membre d'une mission diplomatique
etrangere etait imposee par l'Etat accreditant. Bien
entendu, la question de ces nominations ne se pose
jamais dans les territoires coloniaux proprement dits,
puisque ceux-ci n'ont pas le droit de legation, actif ou
passif. Elle ne se pose que dans les pays recemment
emancipes et, en pareil cas, il ne s'agit jamais de de-
signer un ressortissant de ces pays comme membre de

la mission de l'ancienne puissance coloniale. Ce sont,
au contraire, les Etats recemment emancipes qui, en
raison de rinsuffisance relative de leurs services diplo-
matiques, trouvent commode de nommer des nationaux
des Etats aupres desquels leurs missions sont accre-
ditees. A sa connaissance, le Royaume-Uni n'a jamais
choisi de representant qui ne fut britannique, mais, en
revanche, sir Gerald connait plusieurs exemples de pays,
dont les services diplomatiques ne sont pas entierement
organises, qui ont designe un sujet britannique pour les
representer au Royaume-Uni. La situation est done
exactement l'inverse de celle qu'a evoquee M. Tounkine.
L'Etat accreditant n'est pas oblige de nommer un res-
sortissant de l'Etat accreditaire, mais, s'il le fait et si
la nomination est acceptee, il a interet a ce que son
representant jouisse d'immunites aussi larges que pos-
sible. Ainsi, la pratique qui consiste a designer des
ressortissants de l'Etat accreditaire comme membres de
missions etrangeres profite, dans la mesure ou elle
repond a un reel besoin, aux Etats moins developpes,
et non aux anciennes puissances coloniales.

37. Deux theories peuvent etre invoquees dans ce
domaine. On peut dire, tout d'abord, que l'Etat accre-
ditaire n'est en aucune facon tenu d'accepter la nomi-
nation de l'un de ses ressortissants comme membre
d'une mission etrangere et que, s'il le fait, il peut subor-
donner cette nomination a certaines conditions. M. El-
Erian a avance de tres solides arguments en faveur de
cette theorie, en particulier celui que les pays disposes
a accepter l'un de leurs nationaux comme membre d'une
mission etrangere seraient accules a un refus absolu
s'ils ne sont pas libres de delimiter l'immunite accordee
a l'interesse. L'autre theorie consiste a dire que l'Etat
accreditaire peut refuser mais que, s'il consent, il doit
accorder les immunites habituelles. En depit des solides
considerations pratiques qui militent en faveur de la
premiere theorie, sir Gerald Fitzmaurice pense que,
techniquement, c'est la seconde qui est correcte.

38. Parlant de l'amendement de M. Francois, sir
Gerald se demande comment son auteur le concilie avec
le principe ne hnpediatur legatio, auquel il s'est montre
si vivement attache a la seance precedente (402eme
seance, par. 73). Si la soumission a la juridiction de
l'Etat accreditaire empeche l'exercice normal de la fonc-
tion diplomatique dans un cas, comment ne l'empeche-
rait-elle pas dans l'autre?
39. II pense, comme M. Verdross, M. Spiropoulos et
M. Garcia Amador, que l'Etat accreditaire qui consent
a la nomination d'un de ses nationaux comme membre
d'une mission etrangere doit accorder a l'interesse le
minimum d'immunites indispensable pour l'exercice des
fonctions qu'il l'a autorise a assumer. Ne pas accorder
ce minimum, ce serait retirer d'une main ce qu'on a
donne de l'autre. Sir Gerald Fitzmaurice approuve done
l'amendement de M. Verdross, sous reserve de change-
ments de redaction.

40. M. MATINE-DAFTARY declare que sa faqon
d'envisager la question qui fait l'objet du debat lui est
dictee par le souvenir des injustices cruelles que l'lran
a du supporter au cours de la centaine d'annees qui
a precede l'abolition du regime des capitulations, inter-
venue en 1928. Tous les peuples d'Orient repousseront
certainement l'idee que l'Etat accreditaire doit accorder
des immunites a ses ressortisants nommes membres
d'une mission etrangere. La pratique qui consiste a
nommer des ressortissants de l'Etat accreditaire est de
toute maniere mauvaise — elle n'est qu'un pis-aller. Si
l'Etat accreditant tient a ce que ses diplomates jouissent
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de la plenitude des privileges, il n'a qu'a les choisir parmi
ses nationaux.
41. En consequence, M. Matine-Daftary appuie les
amendements proposes par M. El-Erian et M. Franqois,
qui feront progressivement renoncer les Etats a la pra-
tique dont il s'agit.
42. Pour M. PADILLA NERVO, un Etat a toujours
la faculte de refuser d'admettre un de ses nationaux
comme agent diplomatique d'un Etat etranger et, s'il y
consent, il n'est pas tenu d'accepter inconditionnellement.
Toutefois, pour eviter les controverses, il est indispen-
sable que l'Etat accreditaire qui desire assortir son
acceptation de certaines conditions indique celles-ci au
moment meme, de fac,on a permettre a l'Etat accreditant
d'apprecier si ces conditions sont acceptables ou si elles
sont de nature a entraver le bon exercice de la fonction
diplomatique.
43. C'est pourquoi M. Padilla Nervo propose de modi-
fier le pro jet du paragraphe 3 de l'article 24 presente
par M. Francois (par. 16 ci-dessus) de fa^on a marquer
que, dans le cas considere, les interesses ne jouiront de
privileges et immunites que dans une mesure a deter-
miner par l'Etat accreditaire au moment ou cet Etat
accepte qu'ils servent comme agents diplomatiques de
l'Etat accreditant.
44. On pourrait introduire le meme amendement dans
le texte propose par M. El-Erian (par. 9 ci-dessus).
S'ils sont modifies de cette fagon, les deux textes seront
en realite plus satisfaisants que celui de M. Verdross
(par. 7 ci-dessus), tant du point de vue de l'Etat accre-
ditant que de celui de l'Etat accreditaire, puisque la
situation sera parfaitement clarifiee a l'avance; si l'Etat
accreditaire n'y trouve pas son compte, il pourra prendre
d'autres dispositions. En revanche, si l'amendement de
M. Verdross etait accepte, des contestations seraient
possibles sur la question de savoir quels sont les "actes
de la fonction diplomatique".
45. M. KHOMAN considere que, malgre la discussion
qu'elle suscite, la question n'a, dans la pratique, qu'une
tres faible importance, puisque tres rares sont aujour-
d'hui les cas ou un ressortissant de l'Etat accreditaire
est nomme chef d'une mission diplomatique etrangere.
Meme lorsque la chose se produisait, il ne semble pas
que l'Etat accreditaire eut le moindre sujet d'inquietude,
puisqu'en fait on lui donnait une preuve de confiance
en affectant a un poste aussi important et delicat un de
ses propres ressortissants de preference a un ressortis-
sant de l'Etat accreditant.
46. Sans aucun doute, il y a, en logique, de bons motifs
pour n'accorder ni privileges ni immunites aux per-
sonnes qui sont dans ce cas. II est a remarquer, toutefois,
que la Convention sur les privileges et immunites des
Nations Unies4 ne distingue pas entre les privileges et
immunites dont jouissent les fonctionnaires qui ont la
nationalite du pays dans lequel ils exercent leur activite,
d'une part, et ceux des autres fonctionnaires interna-
tionaux, d'autre part, si ce n'est sous le rapport des
impots. Bien que les deux situations ne soient pas
entierement comparables, il faut voir dans cette conven-
tion un exemple parmi d'autres de la tendance actuelle
a accorder a tous les agents diplomatiques, qu'ils soient
ou non ressortissants de l'Etat accreditaire, les privi-
leges et immunites diplomatiques essentiels a l'exercice
de la fonction diplomatique.
47. C'est pourquoi M. Khoman donnerait la preference
a la proposition de M. Verdross, tout en reconnaissant

4 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. I, 1946-1947, p. 15.

que le Comite de redaction devrait s'efforcer de la rendre
moins susceptible d'interpretations diverses. Ni la pro-
position de M. El-Erian ni celle de M. Francois n'ap-
pellent d'objection de sa part, a condition qu'elles soient
modifiees dans le sens indique par M. Padilla Nervo.
Au cas ou l'une d'entre elles serait acceptee, la grande
majorite des Etats, dont la legislation ne regie pas, pour
le moment, le statut de ceux de leurs ressortissants qui
sont nommes agents diplomatiques d'un autre Etat,
seront obliges de legiferer sur ce point, et il n'est pas
certain qu'ils le fassent tous avec beaucoup d'em-
pressement.
48. M. AMADO fait remarquer qu'il est etrange que,
au sein d'une commission qui est censee travailler a une
ceuvre de codification, on se soit si peu occupe de la
frequence des cas envisages et de la pratique existante
dans de tels cas. Pour autant qu'il le sache, les cas
d'espece sont rarissimes, et, comme M. Matine-Daftary,
il pense que, du point de vue du droit international, la
situation a laquelle ils donnent lieu est des plus
anormales.
49. C'est pourquoi M. Amado preconise la suppression
integrate du paragraphe 2, mais, si la Commission estime
qu'il faut en conserver la substance, il acceptera soit la
solution de M. Verdross, sous reserve que le texte pre-
sente par celui-ci soit clarifie, soit celle de M. Francois
ou celle de M. El-Erian, sous reserve de l'amendement
propose par M. Padilla Nervo (par. 43 ci-dessus).
50. M. HSU reconnait que de nombreux Etats, parmi
lesquels la Chine, gardent un penible souvenir de la
fac,on dont le systeme de l'exterritorialite, ou des capi-
tulations a fonctionne, mais il admet avec sir Gerald
Fitzmaurice que ces reminiscences n'ont rien a voir avec
la question dont il s'agit. II ne s'agit ni de colonialisme
ni d'imperialisme. Sous l'Empire, le Gouvernement
chinois avait, lui aussi, l'habitude de nommer comme
agents diplomatiques des ressortissants de certains
Etats accreditaires, et il faut souligner qu'il le faisait
de son propre mouvement, et non a la suggestion de
ces Etats. Bien que ces cas deviennent de plus en plus
rares, on ne saurait, pour autant, les passer entierement
sous silence.
51. A son avis, la solution de la difficulte actuelle peut
etre trouvee dans un texte qui combinerait la propo-
sition de M. Verdross et celle de M. El-Erian. La Com-
mission devrait dire qu'en regie generate l'agent diplo-
matique qui est un ressortissant de l'Etat accreditaire
doit etre au benefice de l'immunite pour les actes qu'il
accomplit dans l'exercice de sa fonction diplomatique,
pourvu, toutefois, que l'Etat accreditaire puisse en
decider autrement au moment ou il accepte l'interesse
en qualite d'agent diplomatique de l'Etat accreditant.

52. M. VERDROSS souligne que si la Commission
admet le principe qu'un agent diplomatique qui est le
ressortissant d'un Etat accreditaire n'a pas l'immunite,
les autorites de l'Etat accreditaire pourront, si elles
detiennent l'interesse, produire en justice les documents
diplomatiques dont il etait porteur au moment ou il a ete
arrete; or, ces documents peuvent traiter des actes
publics de l'Etat accreditant, qui se trouverait ainsi,
soumis a la juridiction de l'Etat accreditaire — ce qui
est manifestement tout a fait inadmissible.

53. Bien que les autorites austro-hongroises n'aient pas
eu, apparemment, de difficultes en pareille circonstance
a distinguer entre les actes de la fonction diplomatique
et ceux qui etaient etrangers a cette fonction, M. Ver-
dross est dispose a accepter toute formule qui sauve-
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garderait 1'immunite pour les actes publics, mais laisse-
rait l'Etat accreditaire libre de decider s'il doit accorder
1'immunite a raison des actes prives, et dans quelle
mesure.

54. Pour M. EDMONDS, il est une notion qui domine
la question: celle de la conduite des affaires gouverne-
mentales. En droit anglo-saxon tout au moins, la doc-
trine de 1'immunite souveraine s'applique encore, d'une
maniere generale, a l'agent de l'Etat aussi bien qu'a
l'Etat lui-meme. Un Etat qui envoie une mission diplo-
matique a l'etranger ne fait que remplir une fonction
de gouvernement sur un autre territoire. Aux Etats-
Unis d'Amerique, un citoyen americain nomme, a quel-
que titre que ce soit, membre d'une mission diplomatique
etrangere — situation tres exceptionnelle — est au bene-
fice de 1'immunite absolue de juridiction penale et civile,
sauf peut-etre a raison des dettes contractees avant sa
nomination.

55. Pourvu qu'on reconnaisse — comme le fait d'ail-
leurs le projet qu'examine la Commission — que l'Etat
accreditaire a le droit de faire obstacle a la nomination,
M. Edmonds ne considere pas que le texte prepare par
le Rapporteur special soit dangereux. Toutefois, il ne
s'opposera ni a ramendement de M. Verdross ni, sous
reserve de l'additition proposee par M. Padilla Nervo,
aux amendements de M. Franqois et de M. El-Erian.

56. M. BARTOS declare qu'au moment ou l'article 4
a ete adopte, il s'est abstenu, a la demande du President,
d'emettre une opinion dissidente. II le fait maintenant,
car ses objections portent egalement sur le paragraphe
en discussion.

57. Pendant le debat sur l'article 4, la plupart des
membres de la Commission ont admis qu'il est actuelle-
ment exceptionnel de choisir les agents diplomatiques
parmi les ressortissants de l'Etat accreditaire — dont le
consentement est de toute maniere necessaire avant que
ces agents puissent etre nommes. A son avis, cette
exception, qui a plutot, en realite, le caractere d'une
survivance historique, devrait etre reglee de la faqon
dont la Commission a decide de regler d'autres cas
exceptionnels, c'est-a-dire par une simple mention dans
le commentaire. Le fait d'exiger le consentement de
l'Etat accreditaire ne saurait etre considere comme
impliquant l'approbation d'une pratique qui est contraire
aux principes generaux du droit international et inhabi-
tuelle; il constitue simplement une tentative pour parer
a certains des abus auxquels la pratique peut donner
lieu.

58. La souverainete nationale s'exerce en matiere de
diplomatic par l'intermediaire de personnes qui ont le
caractere de representants de la nation et sont choisies
parmi les ressortissants de celle-ci. II est contraire aux
conceptions modernes du droit international public et
du droit constitutionnel compare qu'un homme soit
place, dans son propre pays, dans une position privi-
legiee par le fait qu'il represente un autre Etat. Celui
qui se trouve dans cette situation n'est plus responsable
de ce qu'il fait dans son propre pays. Exergant son
activite sur le territoire de l'Etat dont il est ressortissant,
mais pour le compte et au nom d'un autre Etat, il est
par avance decharge de toute responsabilite a raison de
tout acte de deloyaute qu'il commettrait envers son
pays; or, il sera necessairement deloyal s'il s'acquitte
avec conscience de ses devoirs envers l'Etat accreditant.
Pour cordiales que soient leurs relations, les interets des
deux Etats sont necessairement divergents. En revan-
che, en tant que citoyen, son devoir est indiscutablement

de defendre les interets de son pays, et non ceux du
pays au service duquel il est entre.

59. De plus, l'Etat moderne exerce son autorite par
des representants du peuple elus ou nommes. II est
aujourd'hui presque universellement erige en regie que
dans un pays, quel qu'il soit, la fonction publique est
exclusivement reservee aux ressortissants de ce pays.
Lorsque l'Etat accreditant demande a l'un des nationaux
de l'Etat accreditaire d'etre son agent diplomatique, il
manque pour le moins de tact, car il oblige l'interesse a
renoncer a la plupart de ses droits civiques et il le place
dans la position d'un etranger— un etranger privilegie,
il est vrai. En effet, cet agent sera necessairement favo-
rise, puisque, s'il en etait autrement, il ne pourrait pas
s'acquitter convenablement de ses fonctions.

60. Les exemples invoques par M. Ago lors de la dis-
cussion sur l'article 4, savoir le Saint-Siege, l'Ordre de
Malte et la republique de Saint-Marin (387eme seance,
par. 14), sont tres exceptionnels et ne modifient pas
vraiment les regies du droit international. Ces regies
reposent sur l'idee de relations amicales entre les peuples
et sur l'obligation pour les diplomates etrangers de ne
pas s'immiscer dans les affaires interieures de l'Etat
aupres duquel ils sont accredited, obligation incompatible
avec les devoirs civiques des citoyens du pays.

61. Telle est la position theorique, abondamment con-
firmee par la pratique. En 1925, la personne nommee
ministre d'Albanie a Belgrade se trouvait posseder a
la fois la nationality yougo slave et la nationality alba-
naise; c'est pourquoi elle avait du renoncer a sa natio-
nalite yougoslave avant de prendre ses fonctions. II en
va de meme de l'un des ambassadeurs actuellement en
poste a Belgrade, qui se trouve, lui aussi, avoir acquis
dans son enfance la nationalite yougoslave.

62. II y a eu egalement des agents diplomatiques des
Etats-Unis d'Amerique en poste a Belgrade qui etaient
originates de Yougoslavie et possedaient la double
nationalite au moment de leur nomination. En vertu
d'un accord special de reciprocity entre les Etats-Unis
et la Yougoslavie, ils n'ont pas ete contraints a renoncer
a la nationalite yougoslave, mais leur nationalite ameri-
caine a ete consideree comme dominante, a condition
qu'ils ne se fixent pas dans le pays. M. Bartos croit
comprendre que dans cet accord, lorsqu'il est question
d'agents diplomatiques, on entend par ce terme non
seulement les chefs de mission, mais tout le personnel
diplomatique proprement dit (c'est-a-dire a l'exclusion
seulement du personnel administratif et technique et des
domestiques) — la question se pose pour eux aussi bien
que pour les ambassadeurs, car a tout moment ils
peuvent, les uns ou les autres, etre appeles a remplir
les fonctions de charge d'affaires par interim.

63. M. YOKOTA est d'avis que Ton pourrait invoquer
de solides arguments en faveur a la fois de la solution
de M. Verdross et de celle que preferent M. Franqois
et M. El-Erian. II pense qu'on pourrait trouver une
issue en combinant ces deux solutions, c'est-a-dire en
conservant le texte propose par M. Verdross en tant
qu'enonce de la regie generale et en y ajoutant une
disposition qui pourrait etre a peu pres celle-ci: "pourvu
toutefois que, au moment ou il accepte que l'interesse
remplisse les fonctions d'agent diplomatique de l'Etat
accreditant, l'Etat accreditaire ait le droit de limiter les
privileges et immunites qui lui seront accordes".

64. M. FRANQOIS declare que la seule raison pour
laquelle il s'est oppose a l'amendement de M. Verdross
est qu'il craignait que ce texte ne puisse conduire a des
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abus. II pourra l'accepter a condition que la redaction
en soit rendue plus precise, par exemple par l'addition
du mot "legitimate" avant le mot "exercise", dans le
texte anglais, ou sous reserve que sa portee soit expli-
quee dans le commentaire. Bien entendu, cet amende-
ment pourrait etre associe a celui qu'il a lui-meme
depose, ou a celui de M. El-Erian.
65. Sans y voir d'objection, M. Francois se demande
si le complement que M. Padilla Nervo a propose (par.
43 ci-dessus) d'apporter a l'amendement dont il est lui-
meme l'auteur presente une importance pratique. Si un
ambassadeur qui est ressortissant de l'Etat accreditaire
se conduit de telle faqon que cet Etat doive restreindre
ses privileges et immunites, ledit Etat demandera son
remplacement et veillera sans doute a ce que le succes-
seur, s'il est aussi son ressortissant, n'ait pas la meme
liberte d'action.
66. M. EL-ERIAN partage l'avis de M. Tounkine et
pense que la disposition considered doit etre retiree de
l'article 20 et placee a un endroit tel qu'elle s'applique
a l'ensemble de la sous-section B de la section II.
67. Aucune disposition n'aurait ete necessaire si, dans
son article 4, la Commission n'avait pas insiste pour
reconnaitre une pratique qui est extremement rare et
depassee. M. Garcia Amador a dit que puisque la pra-
tique existe, et bien qu'elle soit rarissime, on ne doit
pas laisser le droit interne maitre de la reglementer. Or,
il y a beaucoup de questions dont la reglementation est
laissee au droit interne: pour ne citer qu'un exemple, il
y a la question des immunites dont jouissent les anciens
chefs d'Etat. On a invoque egalement la Convention sur
les privileges et immunites des Nations Unies, mais
M. El-Erian estime qu'il ne semble pas possible d'assi-
miler la categorie des fonctionnaires internationaux, dont
l'effectif et l'importance grossissent d'annee en annee, a
celle, negligeable et en constante diminution, des agents
diplomatiques qui sont ressortissants de l'Etat accre-
ditaire.
68. Toutefois, puisque la Commission a rappele cette
pratique dans l'article 4, il est necessaire d'introduire
dans le projet une disposition du genre de celle qui fait
l'objet du debat. En ce qui concerne les observations de
M. Amado, M. El-Erian s'est deja efforce de montrer
que, dans les rares cas ou l'Etat accreditaire accepte que
l'un de ses ressortissants occupe les fonctions d'agent
diplomatique de l'Etat accreditant, il est de pratique
courante que l'Etat accreditaire stipule que l'interesse
ne jouira que de privileges et immunites nettement
specifies. L'amendement de M. Verdross empecherait
cette pratique; c'est pourquoi M. El-Erian ne pourra
pas l'accepter, du moins sous sa forme actuelle.
69. L'amendement qu'il a lui-meme depose est con-
forme a la pratique courante, mais, en vue de simplifier
le debat, il le retire en faveur de celui de M. Franqois—
qu'il y aura lieu, toutefois, de modifier de la maniere
proposee par M. Padilla Nervo, en vue de dissiper
toutes les incertitudes.

70. M. SPIROPOULOS pense que le texte de M.
Verdross ne s'applique qu'au cas ou il n'y a pas accord
entre l'Etat accreditant et l'Etat accreditaire. Bien
entendu, les deux Etats peuvent decider d'un commun
accord que l'interesse jouira d'une immunite plus large,
d'une immunite plus etroite, ou n'aura pas d'immunite
du tout. Le principe que la lex specialis doit prevaloir
est d'ailleurs bien etabli. Toutefois, pour clarifier la
question, on pourrait peut-etre aj outer au debut de
l'amendement de M. Verdross le membre de phrase

suivant: "Sauf disposition contraire adoptee d'un com-
mun accord par l'Etat accreditant et l'Etat accreditaire".

71. Le PRESIDENT prononce la cloture de la dis-
cussion sur le paragraphe 2 de l'article 20, et suggere
de confier au Rapporteur special le soin de presenter
un texte revise, que la Commission examinerait a sa
prochaine seance.

72. La question de savoir a quel endroit la disposition
doit etre inseree dans le projet n'est plus qu'un simple
probleme de redaction, mais pourra etre reglee ulte-
rieurement.

La suggestion du President est adoptee.

La seance est levee a 13 h. 5.

404eme SEANCE
Vendredi 24 mai 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Procedure arbitrate: resolution 989 (X) de
l'Assemblee generale

[Point 1 de l'ordre du jour]

CREATION D'UN COMITE

1. Le PRESIDENT rappelle que le projet de con-
vention sur la procedure arbitrale qu'a adopte la Com-
mission x a ete examine par l'Assemblee generale a sa
dixieme session. L'Assemblee, dans sa resolution
989 (X), a invite la Commission a "etudier les obser-
vations des gouvernements et les declarations faites a
la Sixieme Commission, dans la mesure ou elles peuvent
contribuer a augmenter la valeur du projet sur la proce-
dure arbitrale, et a faire rapport a l'Assemblee generale
a sa treizieme session" et decide "d'inscrire a l'ordre
du jour provisoire de sa treizieme session la question de
la procedure arbitrale, y compris la question de savoir
s'il serait souhaitable de convoquer une conference inter-
nationale de plenipotentiaires pour conclure une conven-
tion sur la procedure arbitrale".

2. Depuis lors, M. Scelle, rapporteur special sur cette
question, a presente un nouveau rapport (A/C.N.4/
109), et les observations des gouvernements ont ete
distributes sous la cote A/2899 et Add.l et 22.

3. Dans ces conditions, le bureau de la Commission
propose, pour hater les debats au sein de la Commission
elle-meme, de creer un comite qui serait charge d'etudier
la situation et de faire rapport a la Commission pendant
la presente session. Tenant compte du fait qu'il est sou-
haitable que le comite reflete, par sa composition, les
differentes opinions exprimees devant la Commission ou
a l'Assemblee generale, et du fait egalement que certains
membres de la Commission sont deja tres absorbes par
les travaux du Comite de redaction, le bureau propose
que le comite se compose de M. Ago, M. Amado,
M. El-Erian, M. Khoman, M. Padilla Nervo, M. Scelle,
M. Spiropoulos, M. Verdross et le President lui-meme.

Les propositions du bureau sont adoptees.

1 Documents officiels de l'Assemblee generale, hnitieme ses-
sion, Supplement No 9, par. 57.

2 Ibid., dixieme session. Annexes, point 52 de l'ordre du jour.


